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Alcoolisme
Question écrite n° 14823

Texte de la question

M Pierre Micaux constate avec satisfaction les moyens importants mis pour prevenir et lutter contre le Sida,
contre la toxicomanie et contre le cancer, par exemple ; il regrette la faiblesse de plus en plus accentuee de
ceux qui sont orientes vers la lutte contre l'alcoolisme. En effet, depuis 1987, huit licenciements pour motif
economique ont ete decides ; de nombreux postes n'ont pas ete pourvus a la suite de departs a la retraite ; s'y
ajoutent des reductions de temps de travail et la diminution des vacations medicales. Tout autant de moyens
indispensables pour bien et mieux lutter contre ce fleau qui coute tres cher a la societe ; a tel point que l'on peut
croire que ces choix qui sont faits ne sont pas de bons investissements : les depenses de sante en provenance
de ce mal ne pourront que croitre alors que le Gouvernement recherche des economies et des recettes
supplementaires pour combler le deficit de l'assurance maladie. Aussi demande-t-il a M le ministre de la
solidarite, de la sante et de la protection sociale dans la perspective de la loi de finances pour 1990, que les
credits de lutte contre l'alcoolisme soient objectivement augmentes compte tenu de l'interet presente par cet
objectif (chap. 47-14, art 50-01) ; bien evidemment, c'est un corollaire, que les credits votes en 1989 ne soient
en aucune facon amputes.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale tient a assurer l'honorable
parlementaire de sa determination a poursuivre les efforts entrepris depuis de longues annees pour lutter contre
l'alcoolisme et moderer en France la consommation de boissons contenant de l'alcool. Il l'informe que, dans le
souci de preserver l'ensemble des moyens affectes a la lutte contre ce fleau, il n'a pas fait porter la regulation
budgetaire sur les credits de prevention de l'alcoolisme. Cette ligne budgetaire conserve donc en 1989 les
credits limitatifs qui ont ete affectes en loi de finances pour les actions menees dans ce domaine. De plus il a
porte le taux d'augmentation des enveloppes departementales a 3,50 p 100, il a permis la prise en compte du
surcout entraine par la revalorisation de la profession d'infirmiere et la hausse des cotisations a la caisse
nationale des retraite des agents des collectivites locales. Il confirme son souci de developper tres fortement son
action dans ce domaine. Le budget 1990 fait apparaitre, pour la premiere fois depuis plusieurs annees, une
augmentation tres sensible des credits de lutte contre l'alcoolisme.
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